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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
Direction Départementale des  
Territoires et de la Mer 
 de la Gironde 
Service Nature Eau et Risques 
Unité Eau et Milieux Aquatiques 
FP/ME 
 ARRETE DU 20 JANVIER 2011 
 

GESTION ET PÊCHE DES POISSONS MIGRATEURS 
 

 
ARRÊTE modificatif à l’arrêté réglementaire permane nt sur la police de la 

pêche en Gironde portant interdiction de la pêche d e la Grande Alose (Alosa alosa) 
et modifiant les conditions de pêche de l’Alose Fei nte (Alosa fallax) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  les dispositions du Titre III  du Livre IV  du Code de l’Environnement et notamment l’article R.436-8,  
VU  l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2005 portant approbation du cahier des clauses et conditions 
particulières d’exploitation du droit de pêche de l’Etat pour la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 
2009, modifié, 
VU  l’arrêté réglementaire permanent sur la police de la pêche dans le département de la Gironde en date 
du 21 décembre 2005, modifié, 
VU  les recommandations du Comité de Gestion des Poissons Migrateurs Garonne-Dordogne-Charente-
Seudre-Leyre concernant l’application d’un moratoire sur la Pêche de la Grande Alose en date du 18 
décembre 2007, 
VU l’avis du Comité de Gestion des Poissons Migrateurs en date du 23 novembre 2010, 
VU  l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
Considérant la situation alarmante de la population de Grande Alose (Alosa alosa), 
Considérant la nécessité de mettre en œuvre un plan de restauration et de gestion de la population de la 
Grande Alose, 
SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la GIRONDE, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er  : Toute pêche de la Grande Alose (Alosa alosa) est interdite sur l’ensemble des cours d’eau, 
canaux et plans d’eau du département de la Gironde. 
 
ARTICLE 2 : Les poissons de l’espèce ‘’Grande Alose’’ capturés accidentellement, même morts, devront être 
remis à l’eau, après démaillage immédiat du filet à bord du bateau, sous peine de verbalisation.  

 
ARTICLE 3  : La pêche de ‘’l’alose feinte’’ (Alosa fallax) au filet dérivant est autorisée jusqu’au 30 avril 2011 
pour les pêcheurs amateurs aux engins et aux filets et jusqu’au 15 mai 2011 pour les pêcheurs 
professionnels. D’½ heure avant le lever du soleil à ½ heure après son coucher, la maille de 45 mm 
maximum est autorisée. D’½ heure après le coucher du soleil à ½ heure avant son lever, seule la maille de 
36 mm maximum est autorisée.  
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ARTICLE 4  : A compter du 1er mai 2011 pour les pêcheurs amateurs aux engins et aux filets ; du 16 mai 
2011 pour les pêcheurs professionnels et jusqu’au 30 juin 2011, l’utilisation du filet dérivant est interdit sur les 
axes Garonne-Dordogne et Isle. 
 
ARTICLE 5 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er février 2011 et jusqu’au 31 
janvier 2012. 
 
ARTICLE 6  : Toutes les dispositions concernant la réglementation générale et particulière de la pêche, non 
modifiées par le présent arrêté, restent en vigueur. 
 
ARTICLE 7 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Gironde, le Chef du service départemental de 
l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques et l’ensemble des agents habilités pour la police de la 
pêche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 
 

L’arrêté sera notifié au Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la Gironde, Président du Comité de 
Gestion des Poissons Migrateurs (COGEPOMI) Garonne Dordogne Charente Seudre Leyre ainsi qu’au 
Président de la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique de la Gironde et à l’Association Agréée Départementale des Pêcheurs Professionnels en 
Eau Douce de la Gironde. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 20 janvier 2011 
 

LE PREFET, 
 
 
 

Signé : Dominique SCHMITT 
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DRH CP/FM 
 
 
 

AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES 
DE MAITRE-OUVRIER 

 

 
 
Vu le décret n° 91-45 du 14 janvier 1991 modifié portant statuts particuliers des personnels 
ouvriers, des conducteurs d’automobile, des conducteurs ambulanciers et des personnels 
d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière, 
 
Un concours sur titres est ouvert au Centre Hospitalier de PERIGUEUX en vue de pourvoir : 
 

- 3 postes de Maître-ouvrier, spécialité « Activités à caractère logistique (coursier, 
vaguemestre) », 

 
- 3 postes de Maître-ouvrier, spécialité « Bâtiment (plomberie, serrurerie, fluides 

médicaux) », 
 

- 1 poste de Maître-ouvrier, spécialité « Entretien des systèmes automatisés », 
 

- 7 postes de Maître-ouvrier, spécialité « Restauration », 
 

- 1 poste de Maître-ouvrier, spécialité « Techniques biomédicales », 
 
 
Ce concours est ouvert aux ouvriers professionnels qualifiés ainsi qu’aux conducteurs 
ambulanciers de deuxième catégorie titulaires d’un diplôme de niveau V ou d’un diplôme au 
moins équivalent et comptant au moins deux ans de service effectifs dans leurs grades 
respectifs. 
 
Les demandes d’admission à concourir doivent parvenir dans un délai d’un mois à compter de 
la date de publication du présent avis au Recueil des Actes Administratifs à : 
 

Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de PERIGUEUX 
80, avenue Georges Pompidou 

B.P. 9052 
24019 Périgueux Cedex 
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A l’appui de leur demande, les candidats doivent joindre les pièces suivantes : 
 

- un curriculum-vitae détaillé, 
 

- une copie des diplômes et certificats obtenus ou visés. 
 
 
 

Fait à Périgueux, le 31 janvier 2011 
 

                                                                                                          Le Directeur 
 
 
 

                                                                                                         Patrick MEDEE 
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CITE DE CLAIRVIVRE 
ETABLISSEMENT PUBLIC DEPARTEMENTAL  

D’ACTIONS SOCIALES, DE REEDUCATION PROFESSIONNELLE ET D’AIDE 
PAR LE TRAVAIL  
24160 SALAGNAC  

 
 
 
 

CONCOURS SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT  
 

DE DEUX OUVRIERS PROFESSIONNELS (HOMME OU FEMME) 
 

QUALIFIES  
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC DEPARTEMENTA L, 
 
VU la loi n° 86.33 du 9 janvier 1986 ; 
 
Vu le décret n° 91.45 du 14 janvier 1991 modifié po rtant statut particulier des 
personnels ouvriers de la fonction publique hospitalière (art.17 à 20) ; 
 
Vu le décret n° 2007-1185 du 3 août 2007 ; 
 
Considérant que deux  postes d’Ouvriers Professionnels Qualifiés vont être vacants ; 
 
Considérant que la procédure « hospimob » n’a suscité aucune candidature ; 
 
 

DECIDE 
 

--------- 
 

ARTICLE 1 er : Un concours sur titres est organisé pour le recrutement de deux 
Ouvriers Professionnels Qualifiés. 
 
ARTICLE 2 : Les candidats devront être titulaires soit : 
 

- d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente ; 
-  d’une certification inscrite au répertoire national des certifications 

professionnelles délivrée dans une ou plusieurs spécialités ; 
-  d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n° 2007-

196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction 
publique ; 
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- d’un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le ministre 
chargé de la santé. 

 
 

ARTICLE 3 : Les candidatures devront être adressées par écrit à Monsieur le 
Directeur, EPD Clairvivre – 24160 SALAGNAC dans le délai d’un mois, le cachet de 
la poste faisant foi, à compter de la publication au recueil des actes administratifs de 
la Dordogne.   
 
Le dossier devra comporter une lettre de candidature accompagnée de : 

- un curriculum vitae détaillé 
- une copie des diplômes  
- une pièce d’identité 
 

 
 

 
 
 
 Fait à Clairvivre, le 4 février 2011 
 

 LE DIRECTEUR DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC 
 
 
 
     C. MOREL 
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CITE DE CLAIRVIVRE 
ETABLISSEMENT PUBLIC DEPARTEMENTAL  

D’ACTIONS SOCIALES, DE REEDUCATION PROFESSIONNELLE ET D’AIDE 
PAR LE TRAVAIL  
24160 SALAGNAC  

 
 
 
 
 
 

CONCOURS INTERNE SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT  
 

DE DEUX MAITRES OUVRIERS (HOMME OU FEMME) 
 
 
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC DEPARTEMENTA L, 
 
VU la loi n° 86.33 du 9 janvier 1986 ; 
 
Vu le décret n° 91.45 du 14 janvier 1991 modifié po rtant statut particulier des 
personnels ouvriers de la fonction publique hospitalière (art.17 à 20) ; 
 
Vu le décret n° 2010-169 du 22 février 2010 ; 
 
Considérant que deux  postes de Maître Ouvrier vont être vacants ; 
 
Considérant que la procédure « hospimob » n’a suscité aucune candidature ; 
 
 

DECIDE 
 

--------- 
 

ARTICLE 1 er : Un concours interne sur titres est organisé pour le recrutement de 
deux Maîtres Ouvriers. 
 
ARTICLE 2 : Les candidats, devront être titulaires soit : 
 

- D’un diplôme de niveau V ou  
- D’un diplôme au moins équivalent et comptant au moins 2 ans de services 

effectifs dans leurs grades respectifs; 
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ARTICLE 3 : Les candidatures devront être adressées par écrit à Monsieur le 
Directeur, EPD Clairvivre – 24160 SALAGNAC dans le délai d’un mois, le cachet de 
la poste faisant foi, à compter de la publication au recueil des actes administratifs de 
la Dordogne.   
 
Le dossier devra comporter une lettre de candidature accompagnée de : 

- un curriculum vitae détaillé 
- une copie des diplômes  
- une pièce d’identité 
 

 
 

 
 
 
 Fait à Clairvivre, le 4 février 2011 
 

   
 LE DIRECTEUR DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC 
 
 
 
      C. MOREL 
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            24150 LALINDE 
   � 05 53 61 02 83   � 05 53 24 83 96 

         
          ehpad.lalinde@orange.fr 
 
 
 

Avis d’ouverture d’un concours sur titres en vue de pourvoir 
Un poste d’infirmier(e)  

Vacant à l’E.H.P.A.D. Résidence Rivière Espérance de Lalinde (24) 
 

 
Un concours sur titres sera organisé par l’E.H.PA.D Résidence Rivière Espérance de Lalinde, en 
application de l’article 6 du décret n° 2010-1139 du 29 septembre 2010 portant statut particulier du 
corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière en vue de 
pourvoir un poste d’infirmier(e) vacant dans cet établissement. 
 
Peuvent se présenter les candidats remplissant les conditions générales d’accès à la fonction publique 
hospitalière et titulaires soit du diplôme d’Etat d’Infirmier, soit d’une autorisation d’exercer la 
profession d’infirmier, soit d’une autorisation d’exercer la profession d’infirmier sans limitation dans 
le service où ils sont affectés, soit du diplôme d’infirmier du secteur psychiatrique. 
 
Les candidatures doivent être adressées par écrit à : 
  Madame la Directrice 
  E.H.PA.D. Résidence Rivière Espérance 
 
  24150 LALINDE 
Dans un délai d’un mois à compter de la date de publication du présent avis  au recueil des actes 
administratifs (EDITION SPECIALE) 
 
Le dossier de candidature comprendra : 

- une lettre de motivation accompagnée d’un curriculum vitae 
- une copie du diplôme d’Etat 
- une copie du livret de famille 
- un état des services militaires 
- une copie de la carte d’identité 
- un certificat médical récent d’aptitude aux fonctions d’Infirmier(e) 

 
Les modalités d’organisation du concours seront communiquées aux candidats ultérieurement. 
 
 
      Fait à Lalinde, le 08 février 2011 
 
       Signé : La Directrice, 
                   S. MALLET 
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DISP de Bordeaux 

190, rue de Pessac 
33 062 Bordeaux Cedex 
Téléphone : 05 57 81 45 00 
Télécopie : 05 56 44 04 11 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de BORDEAUX 
 
Décision du 28 janvier 2011 portant délégation de signature 
 
La Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de BORDEAUX 
 
Vu le code de procédure pénale notamment son article D 80 
 
Vu la décision du 15/12/2008 nommant M. Philippe AUDOUARD, directeur de la Maison d'arrêt de 
Bordeaux-Gradignan 
 
 
Décide : délégation permanente de signature est donnée à compter du 28 janvier 2011 à                
M. Philippe AUDOUARD , directeur de la Maison d'arrêt de Bordeaux-Gradignan, établissement 
pénitentiaire comportant un quartier maison d'arrêt et un centre pour peines aménagées (CPA), aux 
fins de décider dans la matière suivante : 
 
 

- affectation des condamnés qui y sont incarcérés et auxquels il reste à subir, au moment où 
leur condamnation ou la dernière de leurs condamnations est devenue définitive, une 
incarcération dont la durée n'excède pas un an. 

 
 
 

 
                                                                                              La directrice interrégionale 
 
         Marie- Line HANICOT 
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 Arrêté du 03 février 2011 

 

 

 Délégation de signature 

 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE BORDEAUX 

     CHANCELIER DES UNIVERSITES D’AQUITAINE 

 VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié par le décret n° 88-11 du 4 janvier 1988 ; 

 VU le décret du 24 décembre 2009 nommant Monsieur Jean-Louis NEMBRINI Recteur de 
l’Académie de Bordeaux ; 

 VU l’arrêté du 03 février 2011 chargeant Madame Marie-France MEDARD de l’intérim des 
fonctions d’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation 

nationale du département des Landes ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER – Délégation de signature est donnée à Mme Marie-France MEDARD, conseillère 

d’administration scolaire et universitaire, détachée dans l’emploi d’administrateur de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche universitaire, secrétaire général de l’inspection académique des Landes 

chargée de l’intérim à compter du 01 février 2011 des fonctions de Directrice des Services Départementaux de 
l’Education Nationale des Landes à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences les décisions 

faisant l’objet de la nomenclature ci-après : 

1 - PROFESSEUR DES ECOLES STAGIAIRES 

•  reclassement (arrêté du 23 septembre 1992) 

2 - PERSONNEL DU SECOND DEGRE (enseignant, administratif, ouvrier technique et de service) 

• accidents de travail et de service (circulaire n° 91-083 du 9 avril 1991) 

• dérogation à l’obligation d’occuper un logement de fonction (personnel en poste) (lettre rectorale du 4 mai 1987) 

3 - PERSONNELS DE DIRECTION 

• autorisation d’absence de courte durée (1 à 2 jours) pour l’ensemble de ces personnels (arrêté du 24 juillet 1991) 

4 - ADAPTATION DU CALENDRIER SCOLAIRE NATIONAL 

• décision de modification de durée ou de date de période de vacance scolaire (décret n° 90-236 du 14 mars 1990 

article 13) 

5 - VIE SCOLAIRE 

 

 
MINISTÈRE DE 

 L’ÉDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE 

ET DE LA VIE ASSOCIATIVE 

 
MINISTÈRE 

DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 
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• autorisation des dérogations au service de vacance des personnels en poste en collège 
• liste annuelle des opérations de construction ou d’extension des collèges. Note de service n° 87-006 du                     

8 janvier 1987 

6 - ENSEIGNEMENT PRIVE 

• congé de maladie, de maternité 
• autorisation de faire vaquer les classes pour retraites de communion 

• autorisation de sorties ou voyages collectifs d’élèves à l’étranger (sauf pays soumis à visa) et délivrance des ordres 
de services pour les accompagnateurs 

• aménagement d’horaires pour activités culturelles occasionnelles 
• approbation des emplois du temps et des heures supplémentaires au niveau de l’établissement  

• visa des états des conseils de classe pour le paiement de l’indemnité de suivi et d’orientation  

7- PROFESSEURS DES ECOLES 

Concernant les professeurs des écoles stagiaires sur listes principales (IUFM) ou sur listes complémentaires (I.A) 

pour signature des actes de gestion. 

• congé annuel 

• congé de maladie, longue maladie, de longue durée 
• congé de maternité ou adoption 

• avancement d'échelon 

ARTICLE 2 – Le secrétaire général de l’académie de Bordeaux et Madame Marie-France MEDARD assurant 

l’intérim des fonctions de Directrice des Services Départementaux de l’Education Nationale des Landes sont 

chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Bordeaux, le 03 février 2011 

         Le Recteur, 

Jean-Louis NEMBRINI 
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SERVICE 
INTERMINISTERIEL  DE 
DEFENSE ET DE 
PROTECTION CIVILE 

 

        

  Arrêté du 15 décembre 2010                            

 Arrêté relatif à la cession et à l’utilisation des 
artifices de divertissement en Gironde 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2215-1; 

VU le Code Pénal ; 

VU le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010, relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits explosifs 
; 

VU le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de 
divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement impose en milieu densément urbanisé des 
précautions particulières ; 

Considérant les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices ; 

Considérant les dangers, les accidents et les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent résulter 
de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la voie publique et dans les 
lieux de rassemblement ; 

Considérant que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ; 

Considérant que les risques de troubles à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de ces 
artifices sont particulièrement importants à l’occasion des fêtes de fin d'année ; 

SUR PROPOSITION du Directeur de Cabinet du Préfet de la Gironde, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 - Toute cession ou toute vente d’artifices de divertissement quelle qu’en soit la catégorie K2, 
K3, C2, C3 est interdite dans le département de la Gironde, du 31 décembre 2010 à 8h00 au 1er janvier 
2011 à 8h00. 
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ARTICLE 2 - Toutefois et par dérogation à l’article 1, la vente aux seules personnes titulaires du certificat 
de qualification prévu aux articles 6 et 12  du décret du 31 mai 2010 susvisé demeure autorisée pendant cette  
période. 

ARTICLE 3 - Sous réserve des dispositions des articles 4 et 5 du décret du 31 mai 3010 susvisé relatives 
aux artifices de la catégorie K4, C4 ou T2, l’utilisation des artifices de divertissement, quelle qu’en soit la 
catégorie, est interdite sur la commune de Bordeaux et sur le territoire des communes appartenant à la 
communauté urbaine de Bordeaux: 
 

- du 31 décembre 2010 à 16h00 au 1er janvier 2011 à 8h00 sur la voie publique ou en 
direction de la voie publique. 

- en tout temps : 

• dans les lieux où se fait un grand rassemblement de personnes, 
• dans les immeubles ou en direction de ces derniers. 

ARTICLE 4 -  Les commerçants proposant à la vente des artifices de divertissement apposent, en 
permanence, de manière visible, une affiche de format minimal 21 X 29,7 cm, conforme au 
modèle joint en annexe. 

ARTICLE 5  - 
---- les Sous-Préfets d’arrondissement, 
---- le Directeur de Cabinet du Préfet de la Gironde, 
---- le Président du Conseil Général, 
---- le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 
---- les Maires de Gironde, 
---- le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
---- le Commandant du Groupement de Gendarmerie de Gironde, 
---- le Directeur Départemental de la Protection des Populations, 
---- le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 
---- le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
---- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Bordeaux, le 15 décembre 2010 

LE PRÉFET, 
Pour le Préfet, 

Le Directeur de Cabinet 

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 

 

SERVICE 
INTERMINISTERIEL DE 
DEFENSE ET DE 
PROTECTION CIVILE 

 

          Arrêté du 15 décembre 2010                              
 

 Arrêté réglementant la vente et le transport de 
carburant au détail en Gironde 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets ; 

Considérant que pour prévenir tout incident ou trouble à l’ordre public occasionné par l’utilisation 
de carburants, il convient d’en réglementer la vente au détail et le transport sur l’ensemble du 
département de la Gironde à l'occasion des fêtes de fin d'année; 

Considérant que les risques de troubles à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par 
l’utilisation de carburants sont particulièrement importants à l’occasion des fêtes de fin d'année ; 

SUR PROPOSITION du Directeur de Cabinet du Préfet de la Gironde, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1-  La vente de carburants au détail dans tout récipient transportable est interdite sur 
l’ensemble du département de la Gironde du 29 décembre 2010 à 8h00 au 1er janvier 2011 à 
8h00. 

Les gérants des stations service, notamment de celles disposant d’appareils ou pompes automatisés 
de distribution d’essence, devront s’assurer du respect de cette prescription. 

ARTICLE 2- Le transport de carburant dans tout récipient tel que bidon ou jerricane est interdit. 

ARTICLE 3 - Les professionnels qui, dans le cadre de leur activité, se ravitaillent habituellement en 
carburants au moyen de récipients transportables, sont autorisés, par dérogation aux dispositions des 
articles 1er et 2, à poursuivre leur approvisionnement en justifiant de l’activité qui le nécessite. 
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ARTICLE 4  - 
---- les Sous-préfets d’arrondissement, 
---- le Directeur de Cabinet du Préfet de la Gironde, 
---- les Maires de Gironde, 
---- le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
---- le Commandant du Groupement de Gendarmerie de Gironde, 
---- le Directeur Départemental de la Protection des Populations, 
---- le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 
---- le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
---- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
gérants des stations service et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Bordeaux, le 15 décembre 2010   

LE PRÉFET, 
Pour le Préfet, 

Le Directeur de Cabinet 

 

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN 
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